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1. GENERALITES 

 

1.1. Cadre général du projet 

Située à 20 km au sud-est de Toulouse et à proximité d’axes de transport majeurs tels que 

l’autoroute A64 Toulouse-Tarbes ou la RD 15 Toulouse-Muret, la commune de Seysses profite 

du dynamisme de la métropole toulousaine qui se traduit par une croissance démographique 

continue.  La population communale est passée de 2 229 habitants en 1968 à 9 443 habitants 

en 2018, soit 7 000 habitants supplémentaires en 50 ans. 

La commune s’étend sur 2 526 ha, sur la rive gauche de la Garonne. 

Elle est membre du Muretain agglo et se situe dans le périmètre du SCoT nord toulousain. 

 

Dans ce contexte, la commune s’est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 26 

février 2020. Celui-ci a fait l’objet d’une modification simplifiée le 16 décembre 2020 et d’une 

modification n°1 approuvée le 15 février 2022. 

 

1.2. Objet de l’enquête publique 

La présente enquête publique concerne la modification N° 2 du Plan Local d’Urbanisme. 

Elle comprend des modifications mineures des pièces écrites et graphiques du règlement, ainsi 

que des Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
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Plusieurs modifications font suite aux remarque formulées par le Contrôle de légalité à 

l’approbation du PLU. 

 

1.3. Cadre juridique de l’enquête publique 

Conformément aux articles L.153‐31 et suivants du Code de l’Urbanisme, la procédure de 

modification peut être utilisée à condition qu’elle : 

- ne change pas les orientations définies par le Projet d'Aménagement et de 

Développement Durables 

- ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole, naturelle, ou une protection 

édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, du paysage et des 

milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le dossier soumis à enquête en vue de la modification N° 2 du PLU de Seysses remplit ces 

conditions. 

 

1.4. Présentation du projet  

Le dossier comprend des modifications sur 18 points.  

1.4.1. Suppression du secteur NL1 loisirs du « Lac de la Piche » 
Cette modification concrétise une remarque du Contrôle de légalité formulée à l’approbation 
de la révision générale (6 juillet 2020). En effet, le secteur NL1 autorise plusieurs types de 
constructions (constructions destinées à la restauration, à l’hébergement et au logement des 
personnes dont la présence est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou la 
sécurité du site) qui relèvent plutôt d'un Secteur de Taille Et de Capacité Limitées (STECAL) 
que d’une zone N.  
Aucun projet n’étant défini le secteur NL1 loisirs est supprimé et reclassé en zone N. 
 

   
Zonage PLU avant modification                          Zonage PLU après modification 

 

 

1.4.2. Délimitation des zones humides sur les pièces graphiques et instauration d’un règlement 

spécifique 
Dans son inventaire, Le Conseil Départemental de la Haute‐Garonne a identifié trois zones 
humides sur la commune de Seysses : 

2. Friche proche du ruisseau le Retouch 
3. Etang de l’Ourtalane 
4. Bord du Lac Lamarthe 2 
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Ces zones humides font l’objet d’une annexe du PLU (annexe 5.3.14 – Inventaire des zones 
humides) mais elles n’ont pas été représentées sur les pièces graphiques du règlement. Elles 
bénéficient toutefois de prescriptions particulières dans les dispositions générales du 
règlement écrit afin d’en assurer la protection. 
 

 
 
Afin de mieux préserver les zones humides présentes sur la Commune et inventoriées au plan 
départemental, elles sont identifiées sur les pièces graphiques au titre de l’article L.151‐23 du 
Code de l’Urbanisme. Les prescriptions particulières les concernant, énoncées dans les « 
Dispositions générales », sont déplacées dans les « Dispositions communes à l’ensemble des 
zones », à la suite des dispositions pour les Espaces Boisés Classés (EBC) et les continuités 
écologiques ainsi que pour les berges et la ripisylve des cours d’eau. 
 

1.4.3. Réduction de la zone UD 
Suite aux observations formulées par le Contrôle de Légalité à l’approbation de la révision 
générale du PLU (courrier du 6 juillet 2020), la Municipalité a décidé de réduire la zone UD 
située à l’Ouest du territoire communal.  
Les parcelles F 1197, 1198, 1199 et 1207 sont reclassées en zone A. Les périmètres des terrains 
soumis à OAP sont supprimés. 

   
  Zonage PLU avant modification                               Zonage PLU après modification 
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1.4.4. Modification du périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation « 

Aujoulets / Secteur Sud‐ouest » 
De nombreux terrains en « dents creuses » situés en zone UD dans le secteur des Aujoulets 
sont soumis à des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
Concernant l’OAP « Aujoulets / Secteur Sud‐ouest », deux terrains ont été intégrés par erreur 
alors qu’ils bénéficiaient déjà d’autorisations d’urbanisme accordées (parcelles F1546 et 
F1551). 
Il convient donc de modifier l’OAP concernant ce secteur ainsi que le périmètre de celle‐ci 
reporté sur les pièces graphiques du règlement. 
 

    
  Zonage PLU avant modification                               Zonage PLU après modification 
 
 

1.4.5. Ajout d’un emplacement réservé 
En vue de compléter le maillage en liaisons douces, la Commune veut créer un nouvel 
Emplacement Réservé (ER) le long du chemin du Château d’Eau, situé en zone agricole (A), au 
niveau des parcelles n°117, 119 et 121 section AA. La largeur de l’emprise nécessaire à la création 
d’un cheminement doux est de 4 mètres. La superficie du nouvel Emplacement Réservé n°10 
est de 2 000 m². Il convient donc de modifier les pièces graphiques du règlement et la liste des 
Emplacements Réservés. 
 

  
  Zonage PLU avant modification                        Zonage PLU après modification 
 
 

1.4.6. Modification de la légende des pièces graphiques du règlement de détail pour la zone 

UA 
Cette modification apporte des précisions à la légende des pièces graphiques du règlement, afin 
d’éviter des interprétations 
En effet, parmi les trois types d’espaces constructibles, la légende précise un « Espace 
constructible d’une profondeur de 15 mètres » alors qu’un espace constructible est reporté sur 
la pièce graphique avec une largeur indiquée de 13 mètres. La légende sera modifiée en 
précisant « Espace constructible d’une profondeur de 13 ou 15 m ». 
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1.4.7. Correction d’une erreur matérielle concernant la localisation d’un bâtiment à protéger 
L’ancienne gare de Seysses a été identifiée comme « patrimoine bâti à protéger » au titre de 
l’article L.151‐19 du Code de l’Urbanisme. Elle se situe 190 chemin de la Saudrune sur la 
parcelle AD67. Cependant, sur les pièces graphiques du règlement, sa localisation est erronée. 
Il convient de corriger cette erreur. 
 

  
 
 

1.4.8. Correction de la règle d’emprise au sol en zone UD 
Concernant l’emprise au sol, le règlement de la zone UD comporte une erreur significative qui 
ne correspond pas aux attentes de la Collectivité en matière de densification et de droits à 
construire sur cette zone. En effet, il est précisé qu’un coefficient d’emprise au sol (CES) de 0,1 
est établi pour toute « nouvelle » construction. 
Or, quand la commune a révisé son PLU en 2020, son objectif était de soumettre toutes les 
constructions de la zone UD à un coefficient d’emprise au sol de 0,1 et pas seulement les 
nouvelles constructions. 
Il convient donc de modifier l’article 1 du chapitre 2 de la zone UD afin que le CES de 0,1 
s’applique à toutes les constructions. 
 

1.4.9.  Modification des règles concernant les voies et les accès 
Les dispositions communes à l’ensemble des zones réglementent les caractéristiques des voies 
et des accès. Cependant de nombreuses règles ne sont pas adaptées notamment pour la 
réalisation de trottoirs. De plus, elles font référence à un cahier des charges de la collectivité 
qui n’existe pas. La municipalité a donc décidé de modifier l’intégralité du chapitre concernant 
les voies et les accès. 
 

1.4.10. Précisions sur les annexes à l’habitation autorisées en zone agricole (A) 
Les possibilités d’extension et annexes aux habitations existantes en zone agricole (A) ont été 
instaurées en conformité avec le droit en vigueur et les attentes de la CDPENAF (Commission 
Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) qui donne un 
avis à ce sujet conformément à l’article L.151‐11 du Code de l’Urbanisme. 
Cependant une précision semble nécessaire pour clarifier le nombre d’annexes réalisables en 
zone agricole. 
Le règlement de la zone A précise que la superficie des annexes est limitée à 30 m² mais ne 
donne pas de limite concernant le nombre de ces annexes. Il est précisé que la surface de 
plancher et/ou d’emprise au sol totale de toutes les annexes ne doit pas dépasser 50 m². 
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1.4.11.  Correction d’un oubli concernant les règles d’implantation par rapport aux canaux 

d’irrigation et au canal de Saint‐Martory en zones UB et A 
Concernant l’implantation des constructions par rapport aux canaux d’irrigation et au canal de 
Saint‐Martory, aucune règle n’a été défini dans les zones UB et A. Afin de corriger cette erreur, 
les articles 1 des chapitres 2 des zones UB et A sont modifiés. 
 

1.4.12. Modification des règles d’implantation par rapport au canal de Goubard en zone AU 
Dans la zone AU, les constructions doivent s’implanter à 15 mètres du canal de Goubard 
lorsqu’il est repéré comme « continuité écologique » sur les pièces graphiques du règlement. 
Cependant, l’implantation des constructions n’est pas règlementée par rapport au canal de 
Goubard lorsqu’il est situé en dehors des continuités écologiques. La Municipalité souhaite 
corriger cet oubli en modifiant l’article 1.e du chapitre 2 de la zone AU. 
 

1.4.13. Correction d’une erreur de formulation concernant les règles d’implantation par 

rapport aux limites séparatives en zones UB, UC, UD et AU 
Dans les zone UB, UC, UD et AU, les constructions doivent être implantées à une distance des 
limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans toutefois être inférieure à 
3 mètres. Cependant, une implantation sur la limite séparative peut être autorisée si la hauteur 
au droit de la limite de la construction ne dépasse pas 3 mètres et si la longueur de la 
construction en limite séparative ne dépasse pas 9 mètres par limite séparative. 
Concernant cette dernière règle, l’objectif était de n’autoriser que 9 mètres de construction(s) 
par limite séparative. La formulation est sujette à interprétation et peut laisser entendre qu’il 
est possible de réaliser plusieurs constructions de 9 mètres maximum par limite séparative. Il 
convient donc de corriger cette erreur de formulation. 
 

1.4.14. Ajustement des règles sur les clôtures 
Les règles édictées en matière de clôture sont précisées dans le chapitre 2 des « Dispositions 
communes à l’ensemble des zones ». L’article 2.1.c précise que les murs pleins doivent être 
traités sur les deux faces avec un enduit de finition ou en brique de parement mais n’impose 
rien pour les murs bahuts. Afin de corriger cet oubli, il est précisé que les murs bahuts doivent 
être traités sur la face visible de l’espace public avec un enduit de finition ou en brique de 
parement. 
 

1.4.15. Modification des règles concernant les toitures des bâtiments agricoles 
Les règles concernant les toitures sont précisées dans l’article 2.1.b du chapitre 2 des « 
Dispositions communes à l’ensemble des zones ». Dans cet article, les toitures des 
constructions à usage agricole ne sont pas réglementées. Afin de corriger cet oubli, il est décidé 
de les soumette aux règles définies pour les constructions à usage d’activités, économiques de 
type industriel, artisanal, de services ou bureaux. 
 

1.4.16. Reformulation ponctuelle d’un titre du règlement 
L’article 5 des « Dispositions générales » du règlement écrit s’intitule « Reconstruction des 
bâtiments après sinistre ». Afin de se conformer à l’article L.111‐15 du Code de l’Urbanisme, il 
convient de supprimer les termes « après sinistre ». En effet, la destruction ou la démolition 
peut relever d’un autre motif que le seul sinistre et être volontaire, en raison de la vétusté du 
bâtiment par exemple. 
 

1.4.17. Mise à jour des annexes du PLU 
La Commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Inondables (PPRI) du Touch 
Aval qui a fait l’objet d’une révision approuvée le 5 août 2021. 
Il convient de remplacer l’ancien PPRI « Touch Aval » par le nouveau dans l’annexe 5.3.8 du 
Plan Local d’Urbanisme 
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1.4.18.  Prise en compte des observations du Contrôle de Légalité concernant la modification 

n°1 
a). MODIFICATION DES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION DE LA 

ZONE AU ECO2 

Comme le précise le courrier du Contrôle de Légalité, « l'Orientation d'Aménagement et de 
Programmation de la zone AU Eco2 prévoit un recul minimum de 2,7 mètres pour les portails 
par rapport à l'emprise publique. 
Conformément à la jurisprudence (CE. 29 décembre 1993, n°129153), les dispositions relatives 
au recul des portails sont illégales. Aussi, cette mesure ne pourra pas être imposée lors de la 
délivrance des autorisations d'urbanisme ». Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation sont donc modifiées afin de recommander ce recul et non de l’imposer. 
 

b). MODIFICATION DE L’ARTICLE 1 DU CHAPITRE 1 DE LA ZONE AU ECO2 

Comme le précise le courrier du Contrôle de Légalité, « une incohérence apparaît entre le 
règlement écrit de la zone AU éco 2 ( chapitre 1 article 1) et la page 14 du rapport de 
présentation complémentaire ». En effet, dans le règlement écrit, une inversion a eu lieu entre 
les « Etablissements d’enseignement » et les 
« Etablissements de santé et d’action sociale ». Comme indiqué dans le rapport de présentation 
complémentaire, ce sont les « Etablissements d’enseignement » qui sont autorisés et les « 
Etablissements de santé et d’action sociale » qui sont interdits. L’article 1 du chapitre 1 
concernant les « destinations et sous destinations des constructions » est donc modifié. 
 

1.5. Liste des pièces présentes dans le dossier  

Organisé en 6 parties, le dossier d’enquête publique contient les pièces suivantes : 

A. INFORMATIONS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 

A.1. Délibérations, arrêtés, textes législatifs 

1. Textes régissant l’enquête publique 

2. Décision du Tribunal Administratif désignant la commissaire enquêtrice 

3. Arrêté municipal prescrivant l’enquête publique 

4. Avis d’enquête publique 

5. Attestations de parutions dans les journaux 

6. Constats d’affichage 

7. Délibérations du Conseil municipal 

      A.2. Décision de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 

A3. Avis des Personnes Publiques Associées 

 

      B. RAPPORT DE PRESENTATION COMPLEMENTAIRE (PIECE N°1 DU PLU) 

      C. REGLEMENT APRES MODIFICATION (PIECE N°3 DU PLU) 

- Pièces graphiques (pièce n°3.1 du PLU) 
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- Pièces graphiques de détail pour la zone UA (pièce n°3.2 du PLU) 

- Pièces écrites (pièce n°3.3 du PLU) 

- Liste des Emplacements Réservés et principes de voie à créer (pièce n°3.4 du PLU) 

D. ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION APRES 

MODIFICATION (PIECE N°4 DU PLU) 

E. ANNEXES (PIECE N°5 DU PLU) 

       - PPRI Touch Aval (pièce n°5.3.8 du PLU) et carte de zonage règlementaire 

F. REGISTRE D’ENQUETE 
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2. ORGANISATION DE L’ENQUETE 

 

2.1. Désignation de la commissaire enquêtrice 

Par la décision N° E22000089/31 en date du 22/06/2022, madame la Présidente du Tribunal 

Administratif de Toulouse a désigné madame Adina Blanchet en qualité de commissaire 

enquêtrice pour l’enquête publique relative à la Modification N° 2 du Plan Local d’Urbanisme 

de la commune de Seysses. 

 

2.2. Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 

Le conseil municipal a prescrit l’enquête publique par l’arrêté municipal N° 2022-209 en date 

du 7 juillet 2022. 

 

2.3. Réunions avec le porteur de projet 

Le lundi 4 juillet une réunion en vue de l’organisation de l’enquête publique a eu lieu en mairie 

de Seysses. 

Monsieur Berluteau Xavier, adjoint à l’aménagement et au développement durable, monsieur 

Julien Laffont, DGS de la commune, ainsi que madame Marie Weber, du service Urbanisme 

ont participé à cette réunion organisée par la commissaire enquêtrice. 

Toutes les modifications contenues dans le dossier ont été passées en revue, ainsi que les avis 

des PPA. 

A cette occasion, il a été décidé 

- De la période de déroulement de l’enquête publique (du 12 septembre au 14 octobre) 

- Des jours de l’enquête publique (un samedi matin, un mercredi matin, un après-midi, 

de préférence un lundi et un vendredi matin). 

- Des conditions de l’enquête publique (mise en ligne du dossier d’enquête, création 

d’une adresse mail, afin de recueillir les avis du public à distance, mise à disposition du 

public du dossier papier au niveau de l’accueil de la mairie, ainsi que de deux postes 

informatiques permettant de consulter le dossier en ligne -  un à l’accueil et un autre à 

la médiathèque, mise à disposition d’un bureau accessible pour l’accueil du public 

durant les permanences). 

Par ailleurs, la commissaire enquêtrice a demandé la correction des pièces graphiques relatives 

au bâtiment de la gare, à protéger, afin de donner la possibilité au public de bien identifier le 

bâtiment. Le dossier soumis à l’enquête publique contient le document corrigé. 

 

2.4. Mesures de publicité 

L’enquête publique a été prévue du lundi 12 septembre au vendredi 14 octobre 2022. 

La commune de Seysses a satisfait aux obligations règlementaires de publicité légale. 

Ainsi, l’avis d’enquête publique a été publié  

- 15 jours au moins avant l’enquête publique, dans 

 le Petit journal de Haute Garonne , édition du 25 août 2022 

 la Dépêche du Midi, édition du 22 août 2022 

- dans les 8 jours après le démarrage de l’enquête publique, dans 
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 le Petit journal de Haute Garonne », édition du 15 septembre 2022 

 la Dépêche du Midi, édition du 13 septembre 2022 

De plus, l’avis d’enquête publique a été affiché au moyen de 13 panneaux répartis sur la 

commune.  

La SCP Cazejus-Brunel et Francisco a été missionnée par la commune pour constater la 

présence des affiches aux lieux indiqués. Par constat d’huissier en date du 8 août 2022, Me 

Hélène Cazejus certifie, photos à l’appui, la présence des affiches sur chacun des 13 panneaux, 

parfaitement visibles et lisibles depuis la voie publique : 

- 1er panneau situé au croisement de la rue Latécoère et de la rue Casanova, entre Norauto 

et Point Vert 

- 2ème panneau, situé au rond-point, à l’entrée de la Piche, à côté de la mie de Pain 

- 3ème panneau situé au sein de l’école Paul Langevin, sur le mur à gauche du portail 

d’entrée 

- 4ème panneau au sein de l’école Paul Langevin, côté rue, à côté du panneau Ecole 

Primaire Langevin Paul 

- 5ème panneau situé à proximité du parking des vestiaires filles de la Saudrune Foot 

- 6ème panneau fixé sur la porte vitrée de la Mairie de Seysses, à l’entrée 

- 7ème panneau, fixé sur la porte d’accès de l’ancien CCAS au 8 rue du Gn&ral de Gaule 

- 8ème panneau, situé au niveau de la salle des fêtes sur le panneau vitré à l’entrée du 

parking 

- Çème panneau situé aux Ajoulets, au début du chemin de la Bordasse, côté route de St 

Lys, à proximité d’un abri bus 

- 10ème panneau, au croisement du chemin de la Bordasse et du chemin de Couloume, à 

côté d’un abri de bus 

- 11ème panneau, accroché au mur de clôture de l’école Flora Tristan, au 3 rue Rol Tanguy 

- 12ème panneau, situé à l’entrée du parking du cimetière 

- 13ème panneau situé chemin du château d’eau, à côté de la résidence Vita Bela 

Les services de la Ville (service Urbanisme et services Techniques) ont veillé au maintien de 
l’affichage en place jusqu’à la fin de l’enquête. Plusieurs actions ont été menées dans ce sens : 

- Quelques affiches ont été remises à cause de la chaleur de septembre. 
- Le panneau au croisement Chemin de la Bourdasse à l’arrêt de bus avec la Route de 

Saint Lys avait été mal enfoncé, il est tombé. Il a été remis de suite. 
- L’affichage à l’école Flora Tristan a été remplacé tous les 15 jours environ.  

La commissaire enquêtrice a constaté lors de ces passages dans la commune la présence de 
l’affichage en mairie. 

Les mesures d’affichage ont été efficaces, car plusieurs personnes qui se sont présentées à la 

permanence ont affirmé être venues se renseigner suite à la vue des affiches. 
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3. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

3.1. Programme des permanences 

L’enquête publique s’est déroulée sur 33 jours consécutifs, du lundi 12 septembre à 14 h au 

vendredi 14 octobre 2022 à 12h30 inclus. 

Quatre permanences ont eu lieu en mairie de Seysses : 

- Le lundi 12 septembre 2022, de 14 h à 17 h 

- Le mercredi 21 septembre 2022, de 9 h à 12 h 30 

- Le samedi 1er octobre 2022, de 9 h 30 à 12 h 15 

- Le vendredi 14 octobre 2022, de 9 h à 12 h 30 

Les conditions d’accueil ont été optimales.  

L’enquête publique s’est déroulée dans un climat serein.  

La communication avec les services a été fluide. 

 

3.2. Participation du public 

Pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier d’enquête a été mis à la disposition du 

public en mairie, sous format papier et numérique, ainsi que sur le site internet de la ville.  

Le public a eu la possibilité de transmettre ses observations et propositions  

- Sur le registre d’enquête disponible en mairie 

- Par courrier adressé à la commissaire enquêtrice à l’adresse Mairie de Seysses 10 

place de la libération, 31600 Seysses 

- Par courrier électronique à l’adresse enq.publique@mairie-seysses.fr 

Les chiffres suivants illustrent la participation à l’enquête publique : 

- 305 téléchargements du dossier sur le site de la ville. 

- 7 personnes reçues lors des permanences de l’enquête publique 

- 7 courriers adressés à la commissaire enquêtrice en mairie ou via l’adresse mail de 

l’enquête publique. 

 

3.3. Clôture de l’enquête 

Le vendredi 14 octobre 2022 à 12h30 l’enquête publique a pris fin. La commissaire enquêtrice 

a clos le registre d’enquête publique. 

Au total, deux registres ont été utilisés pour les observations et propositions de la présente 

enquête publique. 
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4. DECISION DE LA MRAe 

 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale d’Occitanie a reçu le 10 mai 2022 une 

demande d’examen au cas par cas relative à la modification N° 2 du PLU de la commune de 

Seysses. 

Après consultation, sans réponse, de l’Agence Régionale de Santé et de la Direction 

Départementale des Territoires de Haute Garonne, considérant que les points de modification 

ne présentent pas de risque d’impact potentiel notable sur l’environnement, la Mission 

Régionale d’Autorité Environnementale décide que le projet de modification N°2 du PLU de la 

commune de Seysses n’est pas soumis à l’évaluation environnementale. 

Cette décision en date du 14 juin 2022 a été publiée sur le site internent de la MRAe Occitanie 

(www.mrae.developpement-durable.gouv.fr), notifiée à la commune et jointe au dossier 

d’enquête publique. 

  

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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5. SYNTHESE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA) 

 

5.1. Etat des lieux des réponses 

Les Personnes Publiques Associées suivantes ont été consultées : 
 
-          Chambre agricole 

-          Service Départemental d’Incendie et de Secours  

-          SIVOM SAGe 

-          Chambre du Commerce et d’Industrie 

-          Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

-          Conseil Départemental de la Haute-Garonne 

-          Conseil Régional Occitanie 

-          Direction Départementale des Territoires de la Haute-Garonne 

-          Madame le Maire de Fonsorbes 

-          Monsieur le Maire de Frouzins 

-          Madame le Maire de Lamasquère 

-          Monsieur le Maire de Muret 

-          Monsieur le Maire de Roques sur Garonne 

-          Monsieur le Maire de Saint Lys 

-          Murétain Agglo 

-          SMEAT 

-          Madame le Sous-Préfet 

-          TISSÉO SMTC 

-          SMEA 31 

 

Les Personnes Publiques Associées ayant répondu à la consultation de la commune ont 

formulé 6 avis favorables et 3 avis favorables avec réserve.  

Initialement, la Chambre d’d’Agriculture a donné un avis défavorable. Des réponses 

complémentaires apportés par la commune ont conduit à un deuxième avis, favorable avec 

réserves. 

 

PPA Date de 
rédaction de 
l’avis 

Date de 
réception 
en mairie 

Forme de 
réponse 

Avis  

Département de la 
Haute Garonne 

24/05/2022 09/06/2022 Courrier Sans observation 
particulière 

Tisséo 
collectivités 

24/05/2022 30/05/2022 Courrier Pas de remarque 
particulière 

Muretain Agglo 29/06/2022 13/07/2022 Délibération du 
Conseil 
Communautaire 

Favorable  

Chambre des 
Métiers et de 
l’Artisanat 

19/05/2022 31/05/2022 Courrier Pas de remarques 
particulières 

Commune de 
Saint-Lys 

07/06/2022 14/06/2022 Courrier Favorable  

SDIS 18/07/2022 12/08/2022 Courrier  Aucune 
observation 
complémentaire à 
apporter 
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Préfecture de la 
Haute Garonne 
(DDT) 

24 /06/2022 24/06/2022 Courrier Favorable avec 
réserves 

Préfecture de la 
Haute Garonne 
(CDPNAF) 

19/07/2022 22/07/2022 Avis de la 
commission 

Favorable avec 
réserve 

Chambre 
d’Agriculture de la 
Haute Garonne 

13/07/2022 
25/07/2022 

19/07/2022 
01/08/2022 

Courrier 
Courrier 

Défavorable 
puis Favorable 
sous réserve 
 

 

La Région a adressé un courrier par lequel elle accuse réception du courrier de saisine de la 

commune et précise que la Direction de l’Aménagement, du Foncier et de l’Urbanisme va 

répondre. Finalement, la Région n’a pas répondu au courrier de saisine de la commune. 

 

5.2. Les réserves formulées par les PPA 

La Direction Départementale des Territoires, la Commission Départementale de Préservation 

des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers et la Chambre d’Agriculture de Haute Garonne 

ont émis des réserves à l’égard du dossier de modification proposé.  

Ces réserves seront détaillées ci-après, ainsi que la réponse de la commune et l’avis de la 

commissaire enquêtrice. 

5.2.1. Direction Départementale des Territoires (DDT) 

A/ Le projet de modification N° 2 ne permet pas de répondre à l’observation soulevée par le 

courrier du contrôle de légalité du 17 mars 2022 (relatif à la modification N°1) relative à l’article 

L151-4 du Code de l’urbanisme. En effet, aucune justification ne semble avoir été fournie pour 

expliquer le choix des règles de hauteur et d’implantation retenues. Par conséquent, cette 

justification devra être apportée et versée au rapport de présentation. 

REPONSE APPORTEE/MODIFICATION PROPOSEE PAR LA COMMUNE 

 

Le chapitre 10 du rapport de présentation complémentaire "Prise en compte des 
observations du Contrôle de Légalité" sera complété avec les éléments suivants afin de 
justifier les règles de hauteur et d'implantation dans la zone AUEco2. 
 
Hauteur maximale des constructions : 
Dans la zone d'activités AUEco2, la hauteur des constructions est limitée à 9 mètres 
afin que les bâtiments d'activités s'intègrent dans la trame urbaine existante de la 
commune. 
 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Les constructions devront être implantées à une distance de l’alignement des voies et 
emprises publiques existantes ou à créer égale à 5 mètres afin de créer un espace 
qualitatif entre l'espace public et la façade des bâtiments d'activités. Cette bande de 5 
m sera traitée soit en espace vert de pleine terre soit avec une noue d’infiltration ou 
tranchée d’infiltration. Cet espace pourra comporter un cheminement piéton 
perméable et pourra être planté d’arbustes ou de plantes basses (cf. OAP). Cependant 
des implantations différentes pourront être autorisées ou imposées pour les unités 
foncières bordées par une voie courbe ou avec un redan et pour des raisons techniques. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Toute construction devra être implantée à une distance des limites séparatives au 
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moins égale à la moitié de la hauteur de la construction, avec un minimum de 5 mètres 
afin de permettre le passage des engins de secours. L’implantation sur une limite 
séparative non bâtie sera admise pour les constructions édifiées sur des unités foncières 
dont la superficie est inférieure à 3 500 m² afin de ne pas trop y réduire le potentiel 
constructible. 
 
Implantation par rapport au ruisseau de la Saudrune et aux fossés : 
Toute construction ou clôture devra être implantée à 6 m au minimum de la crête de la 
berge du cours d’eau de la Saudrune afin de maintenir ce corridor écologique. 
Toute construction ou clôture devra être implantée à 5 m au minimum de la crête de la 
berge des fossés afin de faciliter leur entretien. 
 
 
AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 
 
Le dossier soumis à l’enquête publique ne contient pas ces modifications. S’agissant 
d’éléments nouveaux et non pas d’une correction de propositions comprises dans le 
dossier d’enquête publique, je préconise que les modifications proposées par la 
commune en réponse à l’observation de la DDT figurent dans la prochaine modification 
du PLU. 
 
 

B/ Le projet de modification n°2 du PLU permet notamment de délimiter dans les pièces 
graphiques les zones humides relevées à l'inventaire réalisé par le conseil départemental de 
Haute-Garonne. Concernant la zone humide intitulée « Bord du Lac Lamarthe 2 », détruite 
lors de travaux de création d'un parc photovoltaïque, si les mesures compensatoires ont été 
réalisées sur la commune de Seysses, il apparaît opportun de délimiter également cette surface 
de compensation pour concourir à sa pérennité et à son identification. 
 

REPONSE APPORTEE/MODIFICATION PROPOSEE PAR LA COMMUNE  

Concernant la zone humide intitulée « Bord du Lac Lamarthe 2 », le rapport de 
présentation complémentaire précise à tort que la suppression de cette zone humide a 
fait l’objet de mesures compensatoires. En effet, suite à l'arrêté préfectoral de permis 
de construire délivré au porteur de projet du parc photovoltaïque (annexé au mémoire 
en réponse), l'étude d'impact a démontré que les deux zones potentiellement humides 
à proximité de la centrale seraient évitées et ne subiraient donc aucun impact. 
Concernant la zone humide identifiée dans l'inventaire du Conseil Départemental, 
l'expertise pédologique a conclu à l'absence de zone humide sur la zone étudiée. 
 
AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 
 
Il convient de modifier le rapport de présentation complémentaire, afin d’enlever la 
zone humide « Bord du Lac Lamarthe 2 », car l’étude pédologique réalisée dans le cadre 
du projet photovoltaïque CS  Ficon démontre que cette zone humide n’existe pas.  

 
C/ Suite aux remarques du contrôle de légalité émises lors de la révision du PLU, la zone UD a 
été réduite. Cependant, certaines parcelles non bâties en périphérie sont encore incluses dans 
la zone UD, et devraient être retirées de l'enveloppe urbaine, sous réserve des autorisations 
d'urbanisme délivrées depuis la révision. L'²OAP sur le hameau des Aujoulets étant modifiée 
suite à la réduction du périmètre de la zone UD, le projet de modification aurait pu être 
l'occasion de requestionner le parti d'aménager choisi sur les zones restantes de l'OAP. En effet, 
l'OAP prévoit uniquement de l'habitat individuel avec des densités de maximum 10 logements 
à l'hectare. Au regard des impératifs de modération de la consommation de l'espace pour 
préserver les ressources naturelles et agricoles et lutter contre le dérèglement climatique.  
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REPONSE APPORTEE/MODIFICATION PROPOSEE PAR LA COMMUNE 

Suite à de nombreux échanges, la zone nouvelle délimitation de la zone UD a été validée 
par le Contrôle de Légalité. La municipalité ne souhaite pas autoriser plus de densité 
dans ce quartier qui est excentré et non raccordé à l'assainissement collectif. Les OAP 
ont pour objectif d'organiser l'urbanisation des quelques parcelles encore libres de 
construction. 
 
AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 
 
Le traitement de la densité suppose des réflexions et décisions politiques de nature à 
modifier le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD). Une révision 
du PLU serait alors nécessaire.  
La modeste réduction de la zone UD permet de limiter la consommation d’espaces 
agricoles, selon les recommandations du contrôle de légalité. 
 

 
D/ Les règles relatives aux toitures doivent favoriser l'installation de panneaux 
photovoltaïques en toiture en fixant éventuellement une surface minimale pour contribuer à la 
production d'énergie renouvelable. 
 
 

REPONSE APPORTEE/MODIFICATION PROPOSEE PAR LA COMMUNE 

Le Muretain Agglo n'a pas souhaité fixer une surface minimale de panneaux 
photovoltaïque sur les toitures pour contribuer à la production d'énergie renouvelable. 
 
AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 
 
La loi Climat et résilience impose à partir du 1er janvier 2023 une solarisation de 30 %  

- aux bâtiments d’entreprise (autres que bureaux), à usage commercial, exploitation 
agricole couplée à une activité commerciale, grande distribution, aire de stationnement 
dès lors qu’ils dépassent 500 m2 , qu’il s’agisse de nouvelles constructions ou 
d’extensions  

- aux bâtiments de bureaux, dès lors qu’ils dépassent 500 m2 , qu’il s’agisse de nouvelles 
constructions ou d’extensions  
En deçà de ces seuils, il est possible de règlementer par le PLU, mais la décision 
appartient à la collectivité.  

 

5.2.2. Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF) 

La CDPNAF demande de rajouter aux dispositions visant à encadrer les extensions et annexes 
des habitations existantes dans la zone A une limitation de l’emprise totale maximale au sol, 
extension comprise, à 200 m2. 

 
REPONSE APPORTEE/MODIFICATION PROPOSEE PAR LA COMMUNE 

Sans objet 
 
AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 
 
La précision de la CDPNAF permet de limiter la construction d’habitations en zone 
agricole, ce qui est cohérent avec la vocation de la zone. 
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5.2.3. Chambre d’Agriculture 

A/ Concernant l’emplacement réservé n°10, de 2 000m² et d’une largeur de 4 mètres, pour la 
création d’un cheminement doux, nous notons qu’il aura un impact sur les parcelles agricoles 
concernées. Nous attirons votre attention sur le nécessaire maintien des accès agricoles. Nous 
demandons que cet emplacement réservé soit mieux justifié : présentation du maillage existant 
des liaisons douces, soit supprimé. 
 

REPONSE APPORTEE/MODIFICATION PROPOSEE PAR LA COMMUNE 

L'emplacement réservé n°10 permettra de sécuriser le cheminement pour les élèves qui 
iront à pied ou à vélo vers le futur groupe scolaire. Il s'agira d'une piste non 
imperméabilisée. L'impact sur l'espace agricole reste minime et les accès agricoles 
seront maintenus. Cet aménagement est indispensable pour la sécurité des piétons. 
Ces justifications seront ajoutées au rapport de présentation complémentaire avant 
l'approbation de la modification n°2 du PLU. 
 
AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 
 
La réponse de la collectivité satisfait la Chambre d’Agriculture. Il est nécessaire 
d’ajouter  ces justifications dans le rapport de présentation modifié. 

 
B/ A propos de la modification des règles concernant les toitures, nous constatons une non 

prise en compte de notre avis formulé par courriel en date du 7 janvier 2021 et reprise dans 

notre avis du 06 juillet 2021, sur la première modification du PLU. Nous avions sollicité le 

service urbanisme pour signaler une difficulté dans l’application du règlement de la zone 

agricole : dans les dispositions communes à l’ensemble des zones, le chapitre sur l’aspect 

extérieur des constructions prévoit : 

« Pour les constructions à usage d’activités économiques de type industriel, agricole, artisanal, 

de services ou bureaux : 

- Tous les types de toiture et de couleurs sont admis à l’exception des toitures en fibre ciment, 

ardoise, bandeaux d’asphalte, tôles ondulées et assimilées. Les toitures et leurs couleurs 

doivent être traités en harmonie avec le volume architectural du bâti et s’intégrer à 

l’environnement». 

La présente modification ne fait pas évoluer la règle qui s’appliquait déjà aux bâtiments 

d’activité agricole. 

Nous renouvelons notre demande d’adaptation du règlement pour les constructions à usage 

d’activités agricoles dans la présente modification du PLU. Nous proposons que les toitures 

des bâtiments agricoles soient soumises aux mêmes dispositions que les toitures des bâtiments 

publics ou d’intérêts collectifs. 

REPONSE APPORTEE/MODIFICATION PROPOSEE PAR LA COMMUNE 

Afin de répondre aux différents avis de la Chambre d'Agriculture, la modification n°2 
prévoit de réglementer les toitures des bâtiments agricoles de la même façon que les 
toitures des constructions à usage d'activités, économiques de type industriel, artisanal, 
de service ou bureaux. Ces dispositions ne paraissant pas suffisantes, les toitures des 
bâtiments agricoles seront soumises aux mêmes dispositions que les toitures des 
bâtiments publics ou d’intérêts collectifs. 
 
Dispositions pour les toitures en zone A avant approbation de la modification n°2 : 
Pour les constructions à usage d’activités, économiques de type industriel, agricole, 
artisanal, de services ou bureaux 
- Tous les types de toiture et de couleurs sont admis à l’exception des toitures en fibre 
ciment, ardoise, bandeaux d’asphalte, tôles ondulées et assimilées. Les toitures et leurs 
couleurs doivent être traités en harmonie avec le volume architectural du bâti et 
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s’intégrer à l’environnement. 
- Les ouvrages en toiture, (cages d'escaliers, séchoirs couverts, éoliennes, machineries 
d'ascenseurs et tous locaux techniques des constructions ou installations) doivent être 
traités avec un soin particulier. 
 
Dispositions pour les toitures en zone A après approbation de la modification n°2 : 
Pour les bâtiments publics ou d’intérêts collectifs ainsi que les bâtiments agricoles, 
d’autres matériaux de couverture sont autorisés, s’ils s’intègrent à l’environnement. 

 
 
AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 
 
La modification apportée par la commune répond à la demande de la Chambre 
d’Agriculture. Il est nécessaire de la formaliser dans la version modifiée du PLU. 
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6. ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

7 personnes se sont présentées à la permanence.  

1 personne a noté une observation écrite dans le registre d’enquête. 

7 courriers ont été adressés par mail, en mairie ou remis à la permanence. 

5 personnes qui ont écrit des courriers sont venues aussi à la permanence. 

Lors de la réunion de restitution du 24 octobre, la commissaire enquêtrice a fait part à 

monsieur Berluteau Xavier, adjoint à l’aménagement et au développement durable, monsieur 

Julien Laffont, DGS de la commune, ainsi qu’à madame Marie Weber, du service Urbanisme 

des observations du public. Un procès-verbal de synthèse a été remis le même jour. La mairie 

a répondu le 28 octobre 2022. 

Les habitants ont exprimé librement leurs demandes et observations. Certaines d’entre elles 

sont en lien avec les modifications du PLU soumises à la présente enquête publique, d’autres 

pas. La présente synthèse distingue les deux catégories d’observations. Elle contient la réponse 

de la commune, ainsi que l’analyse de la commissaire enquêtrice. 

 

6.1. Des observations en lien avec les modifications proposées dans le dossier soumis à 

l’enquête publique 

6.1.1. Suppression du secteur NL 

Concernant la zone N de la Piche, les conseillers municipaux Seysses Demain, demandent 

- Si le parc automobile qui apparait dans le plan d’aménagement après modification 

(page 120) est autorisé en zone N ? 

Réponse de la Commune : Oui. 

- Il est spécifié un projet d’aménagement, de quel projet s’agit-il ? 

Réponse de la Commune : Le secteur NL1 a été reclassé en N afin de supprimer le 

STECAL et la possibilité d’y implanter des constructions. Les aménagements prévus au 

niveau du Lac de la Piche sont présentés dans l’OAP (espace paysager, boisements, 

liaisons douces…). 

- L’activité nautique de Vincent Saubiron Skischool est-elle impactée ou reste-elle en 

l’état ? 

Réponse de la Commune : L’activité existante n’est pas impactée. 

Analyse de la commissaire enquêtrice :  La suppression du secteur NL1 situé au niveau 

du lac de la Piche enlève la possibilité de construire. Toutefois, la fonction de loisirs 

demeure et les activités existantes sont maintenues. De fait l’accueil doit être 

possible par l’existence d’un parking. 

6.1.2. Création de l’emplacement réservé n°10  

Mme Alexandrian propose de supprimer l’emplacement réservé N°10 destiné à « compléter le 

maillage en liaison douces », car  

- Il existe actuellement un marquage au sol sur cette portion de chemin, comme sur les 

autres chemins perpendiculaires au château d’eau. 

- Il empiètera sur des terres agricoles, sur le fossé enherbé. Une haie sera arrachée. 

- Il ne créera pas une liaison avec le collège de Seysses comme ça a été indiqué dans la 

réponse apportée à la Chambre de l’Agriculture. 
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Réponse de la commune : L’emplacement réservé n°10 est destiné à la création d’une 

liaison douce et notamment d’un cheminement piéton, que nous estimons nécessaire 

sur ce lieu pour améliorer la sécurité au-delà de celle apportée par une bande cyclable. 

Dans la réponse apportée à la chambre d’agriculture, il est indiquée une liaison vers le 

3ème groupe scolaire et non vers le collège. 

Les cheminements piétons empiètent effectivement sur de l’espace agricole mais leur 

réalisation est beaucoup moins onéreuse que la réalisation de trottoirs (busage, 

bordures, enrobé...) et leur impact environnemental est limité puisqu’ils ne sont pas 

imperméabilisés. 

 

Elle propose d’utiliser les fonds prévus pour cet emplacement réservé pour la création d’un 

maillage de piste/bandes cyclables pour les chemins à proximité du collège de Seysses. 

- Chemin du Massoné : création de pistes cyclables ou à défaut de bandes cyclables 

- Route de St Lys : délimitation de bandes cyclables sur trottoir 

- Route de la Bastidette : création de piste cyclable entre le rond-point Rol Tanguy 

jusqu’au rond-point du collège de Seysses 

- Finir d’aménager les bandes cyclables sur l’avenue Marie Curie entre l’école Paul 

Langevin et le rond-point Rol Tanguy. 

Réponse de la commune :  

Modification des règles concernant les toitures 

Analyse de la commissaire enquêtrice :  La collectivité a le projet de construire un 

nouveau groupe scolaire Chemin du Château d’eau. 

Dans la perspective de relier le futur groupe scolaire au quartier situé du côté du canal 

Saint Martory, la commune prévoit la création d’une liaison douce sécurisée 

(piétonnière et cyclable). L’emplacement réservé N° 10 permet d’assurer la possibilité 

de réaliser cette liaison. 

L’existence d’un schéma directeur des déplacements, de données plus précises 

concernant le service rendu aux habitants auraient permis de mieux situer ce projet 

dans le contexte communal et de juger de sa pertinence. Néanmoins, il est certain que 

cette liaison permettra aux habitants de se déplacer à pied ou à vélo, de manière 

sécurisée sur ce tronçon. 

 

Au sujet des dispositions relatives à la modification des règles concernant les toitures, les 

conseillers municipaux Seysses Demain, demandent 

- De confirmer qu’il s’agit de bardeaux asphalte et non bandeaux asphalte 

Réponse de la Commune : Il s’agit effectivement d’une ancienne erreur, elle sera 

corrigée. 

- De confirmer que les étanchéités des toitures terrasse en asphalte sont autorisées 

Réponse de la Commune : Par principe, tout ce qui n’est pas interdit est autorisé. 

- Les tôles et bac acier sont-ils autorisés sur les toitures ? 

Réponse de la Commune : Le PLU indique explicitement que les tôles ondulées et 

assimilées sont interdites, les bacs aciers pouvant être assimilés aux tôles ondulés il 

sont également interdits. Il sera proposé que le règlement sur les toitures soit revu dans 

une prochaine modification pour apporter plus de précisions. 

Analyse de la commissaire enquêtrice :  La correction relative aux bardeaux d’asphalte 

est opportune. Sa traduction dans le document modifié est nécessaire. 
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6.1.3. Erreurs matérielles 

- Intermarché signale une erreur dans le règlement de la zone AU Economique et 

demande de la corriger. Le secteur actuellement bâti de renouvellement est le petit 

secteur « Ouest » et non « Est » comme écrit. 

Réponse de la Commune : L’erreur dans le règlement de la zone AU Eco sera rectifiée 

- Les conseillers municipaux Seysses Demain demandent de remplacer page 19 et 148, le 

ruisseau du BONIS par le ruisseau du BINOS 

Réponse de la Commune : Cette erreur sera corrigée. 

- Madame Alexandrian demande s’il n’y a pas une erreur relative à la représentation des 

continuités écologiques sur le plan de zonage, car dans la légende relative aux sites à 

potentiel écologique à préserver, les continuités écologiques majeures du SCOT sont : 

Le Touch et sa déviation – la Saudrune – Articulation gravières route Fouzins et 

Roques. Or la zone aux Boulbennes représentée en plan ne correspond pas aux 

précisions de la légende. 

Réponse de la commune : En effet, la continuité écologique Nord-Est, qui traverse le 

secteur Boulbennes, une zone urbanisée le long de la RD15, n’est pas clairement définie 

dans la légende. Elle correspond à l’articulation gravières route de Frouzins et Roques, 

et sera définie plus clairement dans une prochaine modification. 

Analyse de la commissaire enquêtrice :  L’intégration des deux corrections secteur Oust 

et ruisseau Binos dans le PLU modifié est justifiée. 

 

6.2. Des observations liées à des questions non traitées par la modification N° 2 du PLU 

(à titre d’information) 

La principale préoccupation des personnes qui se sont présentées à la permanence ou qui ont 

écrit est la constructibilité des parcelles dont elles sont propriétaires. Compte tenu de la 

déconnexion par rapport au dossier de modification, ces observations, ainsi que la réponse de 

la commune figurent dans le présent rapport, à titre d’information.  

6.2.1.  Classement en zone constructible de parcelles aujourd’hui inconstructibles 

Pour certaines personnes, la demande porte sur le classement en zone urbaine de terrains 

classés actuellement en zone agricole. Même si aucune parcelle n’est concernée par la présente 

enquête publique, je tiens à vous les signaler, car il s’agit de demandes réitérées. Il s’agit des 

parcelles  

- F1357, F1361, F587, F588, F586, appartenant à M. Lafaille Gérard 

- F589, F590, appartenant à monsieur Pujades 

- E733, appartenant à monsieur Cazaoulou 

Les habitants demandent pourquoi leurs parcelles ne sont pas classées en zone constructible 

alors que la plupart du temps ces parcelles sont proches de zones déjà urbanisée et bénéficient 

de la proximité des réseaux ?  

Réponse de la commune : Le rapport de présentation de la révision générale du PLU 

comprend toutes les justifications relatives à la constructibilité ou non des parcelles. 

De plus, toute demande de classement en zone constructible de terrains situés en zone 

agricole ne peut se faire que dans le cadre d’une révision du PLU. 

 

6.2.2. Secteurs d’attente de projet d’aménagement global   

Concernant les « secteurs d’attente de projet d’aménagement global », madame Alexandrian 

pose plusieurs questions : 
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- Comment a été définie la délimitation des zones notamment pour les terrains qui ont 

des constructions dessus ? 

- Est-ce justifié de créer une servitude de ce type sur des constructions existantes ?  

- Qu’engendre cette servitude pour ces constructions ?  

- Si les propriétaires ne veulent pas vendre leurs biens, allez-vous les exproprier ? Et de 

quel droit ? 

- A quelle date expire la servitude ? 

- Après 5 ans, puisqu’il est mentionné durée 5 ans maximum qu’en est-il ?  

- Est-ce que ces terrains seront libérés pour toujours de servitude ou est-il possible de 

repositionner la servitude sur les mêmes terrains ad vitam aeternam ? 

Réponse de la Commune : Les secteurs d'attente de projet d'aménagement global ont 

été définis lors de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme. Ces servitudes sont 

justifiées dans le rapport de présentation du PLU de 2020. L’objectif de ces servitudes 

est d’améliorer le fonctionnement et la qualité urbaine des secteurs concernés en 

imposant un schéma d’organisation aux futures constructions. La commune ne 

souhaite pas bloquer le développement des terrains situés dans ces secteurs, il s’agit de 

se donner le temps de la réflexion pour définir ce schéma d’organisation sous forme 

d’OAP, dans un délai de 5 ans à partir de la date d’approbation du PLU qui a mis en 

place ces secteurs d’attente, le 26 février 2020. En attendant, les projets doivent se 

conformer aux prescriptions énoncées dans le règlement écrit, en page 17.  

 

6.2.3. Parcelle AM129 située en secteur d’attente de projet d’aménagement global 

Monsieur Cristian Lapeyre occupe à titre professionnel des locaux implantés sur la parcelle 

AM129, dont madame Huguette Lapeyre, sa mère, est propriétaire. Sa parcelle se trouve en 

« Secteur d’attente de projet d’aménagement global ».  

Il souhaite prendre sa retraite et vendre. Il a déjà été approché par un promoteur.  

Il demande que sa requête soit prise en compte lors de la prochaine modification de PLU. 

Quelle est votre position par rapport à sa demande ? 

Réponse de la Commune : La parcelle, propriété LAPEYRE, est située dans un secteur 

d’attente. Avec la modification n°3 du PLU, un travail est en cours pour la définition 

d’une OAP sur le secteur « Cazeneuve ». Il est prévu d’associer à cette OAP le secteur 

d’attente de l’autre côté du Binos, propriété LAPEYRE, pour que ces 2 secteurs 

s’articulent conjointement. 

 

6.2.4. Voie de circulation entre la route d’Ox et l’Ecole Flora Tristan 

Madame Alexandrian voudrait savoir si la voie de circulation entre la route d’Ox et l’école Flora 

Tristan est prévue à double sens dans la portion « rue Nelson Mandela ». 

Réponse de la Commune : Oui, cette voie est déjà à double sens dans la portion « rue 

Nelson Mandela » et le restera. 

 

6.2.5. Le projet du 3eme groupe scolaire n’est pas pris en compte dans cette modification du 

PLU alors que le maître d’œuvre est d’ores et déjà mandaté. Pourquoi ? 

Réponse de la Commune : Il n’est pas nécessaire de modifier le PLU pour la mise en 

œuvre de ce projet car il respecte les règles d’urbanisme actuelles de ce secteur. 

La mairie a demandé au conseil municipal du 29 septembre 2022 d’approuver l’acquisition 

d’une partie de la parcelle AB512 en zone A pour créer un accès routier à ce groupe scolaire. 

Pourquoi ce projet routier ne figure-il pas dans cette modification de PLU ? 



Dossier N° E22000089/31 – Modification N° 2 du PLU de Seysses - Rapport du CE 

P a g e  | 26 

Réponse de la Commune : Si l’acquisition foncière est réalisée à l’amiable, il n’est pas 

nécessaire de réserver un emplacement dans le PLU. 

6.2.6. Création d’une voie verte vers le collège 

Le maire a demandé au conseil municipal du 29 septembre 2022 d’approuver l’acquisition de 

deux parcelles numérotées AV116 et AV117, situées en partie en zone AU0 et en partie en zone 

N, dans le but de permettre la création d’une voie verte en direction du collège de Seysses, 

destinée à permettre principalement le déplacement des piétons et cyclistes avec une plus 

grande sécurité. Pourquoi ce projet de voie verte ne figure-t-il pas dans cette modification de 

PLU et sur les pièces graphiques ? 

Réponse de la Commune : Si l’acquisition foncière est réalisée à l’amiable, il n’est pas 

nécessaire de réserver un emplacement dans le PLU. Il n’est pas nécessaire de modifier 

le PLU pour la mise en œuvre de ce projet. 

6.2.7. Continuités écologiques du SCOT 

Madame Alexandrian demande quelles sont les conséquences du zonage SCOT sur les terrains 

concernés par les continuités écologiques majeures du SCOT. 

Réponse de la Commune : La prescription n°9 du DOO du SCoT précise que les PLU 

doivent garantir la continuité du tracé des corridors écologiques (bande de 50 mètres 

de large inconstructible).  
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CONSTAT D’AFFICHAGE 
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EXPÉDITION

Référence : MD16318 MAIRIE SEYSSES ENQUETE PUB

PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT

L'AN DEUX-MILLE-VINGT-DEUX ET LE HUIT AOÛT 

À la requête de : MAIRIE DE SEYSSES dont le siège est 10 Place de la Libération 31600 SEYSSES, représentée par

Madame WEBER Mary, Service Urbanisme

Laquelle m'a exposé:

Que suite à l'arrêté n°2022-209 en date du 07 JUILLET 2022, prescrivant une enquête publique sur le projet de

modi�cation n°2 du plan local d'urbanisme, elle me demande de constater l'a�chage de cet avis au moyen de 13

panneaux répartis sur la commune

Déférant à cette réquisition,

Je, Maître Hélène CAZEJUS, Huissier de Justice associée au sein de la Société Civile Professionnelle Hélène

CAZEJUS-BRUNEL et Julie FRANCISCO, Huissiers de Justice Associés, titulaire d’un o�ce sis à MURET (31600)

– 39 Allée Niel, soussignée,

CERTIFIE avoir procédé aux constatations suivantes

Sur chacun des 13 panneaux, est �xée une a�che jaune, parfaitement visible et lisible de la, voie publique

Y �gure en caractères gras, noirs et en majuscule d'au moins 2 cm de hauteur, le titre "AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE",

et en caractères plus petits " MODIFICATION N°2 DU PLU DE LA COMMUNE DE SEYSSES"

J'ai débuté mes constatations à 13 heures

PREMIER PANNEAU

Situé au croisement de la rue Latécoère et de la rue Casanova, entre NORAUTO et POINT VERT

SCP CAZEJUS-BRUNEL et FRANCISCO

Me Helene CAZEJUS, Me Julie FRANCISCO

Huissiers de Justice Associés

39 Allée Niel 

BP 28 

31600 MURET

Tél : 05.61.51.08.48

huissiers.muret@gmail.com

tel:05.61.51.08.48
mailto:huissiers.muret@gmail.com
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DEUXIEME PANNEAU

Situé à un rond-point, à l'entrée de la zone de la Piche, à côté du parking de LA MIE DE PAIN
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TROISIEME PANNEAU

Situé au sein de l'Ecole PAUL LANGEVIN, sur le mur à gauche du portail d'entrée

QUATRIEME PANNEAU

Toujours au sein de l'Ecole PAUL LANGEVIN, côté rue, à côté du panneau "Ecole Primaire LANGEVIN Paul
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CINQUIEME PANNEAU

Situé à proximité du parking des vestiaires �lles de la SAUDRUNE FOOT
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SIXIEME PANNEAU

Fixé sur la porte vitrée de la Mairie de SEYSSES, à l'entrée

SEPTIEME PANNEAU

Fixé sur la porte d'accès de l'ancien CCAS au 8 Rue du Général de Gaulle
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HUITIEME PANNEAU

Situé au niveau de la salle des fêtes, sur le panneau vitré à l'entrée du parking
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NEUVIEME PANNEAU

Situé aux Aujoulets, au début du chemin de la Bordasse, côté route de St Lys, à proximité d'un abri de bus

DIXIEME PANNEAU

Au croisement du chemin de la Bordasse et du Chemin de Couloume, à côté d'un abri de bus
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ONZIEME PANNEAU

Accroché au mur de clôture de l'Ecole FLORA TRISTAN, au 3 Rue Rol Tanguy
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DOUZIEME PANNEAU

Situé à l'entrée du parking du cimetière

TREIZIEME PANNEAU

Situé chemin du Château d'Eau, à côté de la résidence VITA BELLA
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Et de tout ce que dessus, j'ai dressé le présent procès verbal de constat que j'ai clos à   14 heures 30  pour

servir et valoir ce que de droit

Coût de l'Acte 

Arrêté du 28 février 2020

Émolument HT 392,33€

Déplacement HT 7,67€

Sous-Total HT 400,00€

TVA 20,00% 80,00€

Total TTC 480,00€

L'Huissier de Justice soussignée 

Maître Helene CAZEJUS
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

de l’Enquête Publique relative la Modification N° 2 du Plan Local d’Urbanisme 

de la commune de Seysses 
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CONTEXTE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

Le présent procès-verbal de synthèse répond aux dispositions de l’article R 123-18 du Code de 

l’Environnement qui prévoit que le commissaire enquêteur communique au porteur de projet, 

dans un délai de 8 jours à compter de la réception du registre d’enquête et des documents 

annexes, les observations orales et écrites formulées durant l’enquête publique. Le porteur 

de projet est tenu de répondre dans les 15 jours suivant la remise du procès-verbal de 

synthèse par le commissaire enquêteur. 

Le présent procès-verbal, ainsi que le mémoire en réponse seront insérés dans le rapport 

d’enquête publique et seront rendus publiques conformément à la réglementation en vigueur. 

 

L’enquête publique relative à la modification N° 2 du PLU de Seysses s’est déroulée du 12 

septembre au 14 octobre 2022. 

Quatre permanences ont été prévues et réalisées : 

- Le lundi 12 septembre 2022, de 14h00 à 17h 

- Le mercredi 21 septembre 2022, de 9h à 12h30 

- Le samedi 1er octobre 2022, de 9h30 à 12h15  

- Le vendredi 14 octobre 2022, de 9h00 à 12h30 

Les obligations de publicité légale ont été accomplies, ainsi que l’affichage sur le territoire 

communal. 

Les conditions d’accueil ont été optimales.  

L’enquête publique s’est déroulée dans un climat serein.  

La communication avec les services a été fluide. 

Pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier d’enquête a été mis à la disposition 

du public en mairie, sous format papier et numérique, ainsi que sur le site internet de la ville. 

Les chiffres suivants illustrent la participation à l’enquête publique : 

- 305 téléchargements du dossier sur le site de la ville. 

- 7 personnes reçues lors des permanences de l’enquête publique 

- 7 courriers m’ont été adressés en mairie ou via le site internet de la ville. 
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SYNTHESE DES OBSERVATIONS 
Les habitants ont exprimé librement leurs demandes et observations. Certaines d’entre elles 

sont en lien avec les modifications du PLU soumises à la présente enquête publique, d’autres 

ne sont pas traitées par la modification N° 2 du PLU. La présente synthèse distingue les deux 

catégories d’observations. 

DES OBSERVATIONS EN LIEN AVEC LES MODIFICATIONS PROPOSEES 

1/SUPPRESSION DU SECTEUR NL 

Concernant la zone N de la Piche, les conseillers municipaux Seysses Demain, demandent 

- Si le parc automobile qui apparait dans le plan d’aménagement après modification 

(page 120) est autorisé en zone N ? 

Réponse de la Commune : Oui. 

- Il est spécifié un projet d’aménagement, de quel projet s’agit-il ? 

Réponse de la Commune : Le secteur NL1 a été reclassé en N afin de supprimer le 

STECAL et la possibilité d’y implanter des constructions. Les aménagements prévus au 

niveau du Lac de la Piche sont présentés dans l’OAP (espace paysager, boisements, 

liaisons douces…). 

- L’activité nautique de Vincent Saubiron Skischool est-elle impactée ou reste-elle en 

l’état ? 

Réponse de la Commune : L’activité existante n’est pas impactée. 

2/ CREATION DE L’EMPLACEMENT RESERVE N°10  

Mme Alexandrian propose de supprimer l’emplacement réservé N°10 destiné à « compléter 

le maillage en liaison douces », car  

- Il existe actuellement un marquage au sol sur cette portion de chemin, comme sur les 

autres chemins perpendiculaires au château d’eau. 

- Il empiètera sur des terres agricoles, sur le fossé enherbé. Une haie sera arrachée. 

- Il ne créera pas une liaison avec le collège de Seysses comme ça a été indiqué dans la 

réponse apportée à la Chambre de l’Agriculture. 

Réponse de la commune : L’emplacement réservé n°10 est destiné à la création d’une 

liaison douce et notamment d’un cheminement piéton, que nous estimons nécessaire 

sur ce lieu pour améliorer la sécurité au-delà de celle apportée par une bande cyclable. 

Dans la réponse apportée à la chambre d’agriculture, il est indiquée une liaison vers le 

3ème groupe scolaire et non vers le collège. 

Les cheminements piétons empiètent effectivement sur de l’espace agricole mais leur 

réalisation est beaucoup moins onéreuse que la réalisation de trottoirs (busage, 

bordures, enrobé...) et leur impact environnemental est limité puisqu’ils ne sont pas 

imperméabilisés. 

Elle propose d’utiliser les fonds prévus pour cet emplacement réservé pour la création d’un 

maillage de piste/bandes cyclables pour les chemins à proximité du collège de Seysses. 

- Chemin du Massoné : création de pistes cyclables ou à défaut de bandes cyclables 

- Route de St Lys : délimitation de bandes cyclables sur trottoir 
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- Route de la Bastidette : création de piste cyclable entre le rond-point Rol Tanguy 

jusqu’au rond-point du collège de Seysses 

- Finir d’aménager les bandes cyclables sur l’avenue Marie Curie entre l’école Paul 

Langevin et le rond-point Rol Tanguy. 

Réponse de la commune : Le maillage des pistes cyclables et des cheminements doux 

est en cours de réalisation sur le territoire communal. Ces propositions seront donc 

étudiées au cas par cas. La création de bandes cyclables ne nécessite pas d’acquisition 

foncière donc aucun n’emplacement n’est réservé sur le PLU. 

3/MODIFICATION DES REGLES CONCERNANT LES TOITURES 

Au sujet des dispositions relatives à la modification des règles concernant les toitures, les 

conseillers municipaux Seysses Demain, demandent 

- De confirmer qu’il s’agit de bardeaux asphalte et non bandeaux asphalte 

Réponse de la Commune : Il s’agit effectivement d’une ancienne erreur, elle sera 

corrigée. 

- De confirmer que les étanchéités des toitures terrasse en asphalte sont autorisées 

Réponse de la Commune : Par principe, tout ce qui n’est pas interdit est autorisé. 

- Les tôles et bac acier sont-ils autorisés sur les toitures ? 

Réponse de la Commune : Le PLU indique explicitement que les tôles ondulées et 

assimilées sont interdites, les bacs aciers pouvant être assimilés aux tôles ondulés il 

sont également interdits. Il sera proposé que le règlement sur les toitures soit revu 

dans une prochaine modification pour apporter plus de précisions. 

 

4/ ERREURS MATERIELLES 

- Intermarché signale une erreur dans le règlement de la zone AU Economique et 

demande de la corriger. Le secteur actuellement bâti de renouvellement est le petit 

secteur « Ouest » et non « Est » comme écrit. 

Réponse de la Commune : L’erreur dans le règlement de la zone AU Eco sera rectifiée 

- Les conseillers municipaux Seysses Demain demandent de remplacer page 19 et 148, 

le ruisseau du BONIS par le ruisseau du BINOS 

Réponse de la Commune : Cette erreur sera corrigée. 

- Madame Alexandrian demande s’il n’y a pas une erreur relative à la représentation des 

continuités écologiques sur le plan de zonage, car dans la légende relative aux sites à 

potentiel écologique à préserver, les continuités écologiques majeures du SCOT sont : 

Le Touch et sa déviation – la Saudrune – Articulation gravières route Fouzins et Roques. 

Or la zone aux Boulbennes représentée en plan ne correspond pas aux précisions de la 

légende. 

Réponse de la commune : En effet, la continuité écologique Nord-Est, qui traverse le 

secteur Boulbennes, une zone urbanisée le long de la RD15, n’est pas clairement 

définie dans la légende. Elle correspond à l’articulation gravières route de Frouzins et 

Roques, et sera définie plus clairement dans une prochaine modification. 

Je vous demande de préciser l’opportunité de la prise en compte de ces observations. 
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DES OBSERVATIONS LIEES A DES QUESTIONS NON TRAITEES PAR LA MODIFICATION N° 

2 DU PLU  
La principale préoccupation des personnes qui se sont présentées à la permanence ou qui ont 

écrit est la constructibilité des parcelles dont elles sont propriétaires.  

1/ LE CLASSEMENT EN ZONE CONSTRUCTIBLE DE PARCELLES AUJOURD’HUI 

INCONSTRUCTIBLES 

Pour certaines personnes, la demande porte sur le classement en zone urbaine de terrains 

classés actuellement en zone agricole. Même si aucune parcelle n’est concernée par la 

présente enquête publique, je tiens à vous les signaler, car il s’agit de demandes réitérées. Il 

s’agit des parcelles  

- F1357, F1361, F587, F588, F586, appartenant à M. Lafaille Gérard 

- F589, F590, appartenant à monsieur Pujades 

- E733, appartenant à monsieur Cazaoulou 

Les habitants demandent pourquoi leurs parcelles ne sont pas classées en zone constructible 

alors que la plupart du temps ces parcelles sont proches de zones déjà urbanisée et 

bénéficient de la proximité des réseaux ?  

Réponse de la commune : Le rapport de présentation de la révision générale du PLU 

comprend toutes les justifications relatives à la constructibilité ou non des parcelles. 

De plus, toute demande de classement en zone constructible de terrains situés en zone 

agricole ne peut se faire que dans le cadre d’une révision du PLU. 

 

2/ LES SECTEURS D’ATTENTE DE PROJET D’AMENAGEMENT GLOBAL   

Concernant les « secteurs d’attente de projet d’aménagement global », madame Alexandrian 

pose plusieurs questions : 

- Comment a été définie la délimitation des zones notamment pour les terrains qui ont 

des constructions dessus ? 

- Est-ce justifié de créer une servitude de ce type sur des constructions existantes ?  

- Qu’engendre cette servitude pour ces constructions ?  

- Si les propriétaires ne veulent pas vendre leurs biens, allez-vous les exproprier ? Et de 

quel droit ? 

- A quelle date expire la servitude ? 

- Après 5 ans, puisqu’il est mentionné durée 5 ans maximum qu’en est-il ?  

- Est-ce que ces terrains seront libérés pour toujours de servitude ou est-il possible de 

repositionner la servitude sur les mêmes terrains ad vitam aeternam ? 

Réponse de la Commune : Les secteurs d'attente de projet d'aménagement global ont 

été définis lors de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme. Ces servitudes sont 

justifiées dans le rapport de présentation du PLU de 2020. L’objectif de ces servitudes 

est d’améliorer le fonctionnement et la qualité urbaine des secteurs concernés en 

imposant un schéma d’organisation aux futures constructions. La commune ne 

souhaite pas bloquer le développement des terrains situés dans ces secteurs, il s’agit 
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de se donner le temps de la réflexion pour définir ce schéma d’organisation sous forme 

d’OAP, dans un délai de 5 ans à partir de la date d’approbation du PLU qui a mis en 

place ces secteurs d’attente, le 26 février 2020. En attendant, les projets doivent se 

conformer aux prescriptions énoncées dans le règlement écrit, en page 17.  

 

3/PARCELLE AM129 SITUEE EN SECTEUR D’ATTENTE DE PROJET D’AMENAGEMENT GLOBAL 

Monsieur Cristian Lapeyre occupe à titre professionnel des locaux implantés sur la parcelle 

AM129, dont madame Huguette Lapeyre, sa mère, est propriétaire. Sa parcelle se trouve en 

« Secteur d’attente de projet d’aménagement global ».  

Il souhaite prendre sa retraite et vendre. Il a déjà été approché par un promoteur.  

Il demande que sa requête soit prise en compte lors de la prochaine modification de PLU. 

Quelle est votre position par rapport à sa demande ? 

Réponse de la Commune : La parcelle, propriété LAPEYRE, est située dans un secteur 

d’attente. Avec la modification n°3 du PLU, un travail est en cours pour la définition 

d’une OAP sur le secteur « Cazeneuve ». Il est prévu d’associer à cette OAP le secteur 

d’attente de l’autre côté du Binos, propriété LAPEYRE, pour que ces 2 secteurs 

s’articulent conjointement. 

 

4/LA VOIE DE CIRCULATION ENTRE LA ROUTE D’OX ET L’ECOLE FLORATRISTAN 

Madame Alexandrian voudrait savoir si la voie de circulation entre la route d’Ox et l’école 

Flora Tristan est prévue à double sens dans la portion « rue Nelson Mandela ». 

Réponse de la Commune : Oui, cette voie est déjà à double sens dans la portion « rue 

Nelson Mandela » et le restera. 

5/LE PROJET DU 3EME GROUPE SCOLAIRE n’est pas pris en compte dans cette modification du 

PLU alors que le maître d’œuvre est d’ores et déjà mandaté. Pourquoi ? 

Réponse de la Commune : Il n’est pas nécessaire de modifier le PLU pour la mise en 

œuvre de ce projet car il respecte les règles d’urbanisme actuelles de ce secteur. 

La mairie a demandé au conseil municipal du 29 septembre 2022 d’approuver l’acquisition 

d’une partie de la parcelle AB512 en zone A pour créer un accès routier à ce groupe scolaire. 

Pourquoi ce projet routier ne figure-il pas dans cette modification de PLU ? 

Réponse de la Commune : Si l’acquisition foncière est réalisée à l’amiable, il n’est pas 

nécessaire de réserver un emplacement dans le PLU. 

6/CREATION D’UNE VOIE VERTE VERS LE COLLEGE 

Le maire a demandé au conseil municipal du 29 septembre 2022 d’approuver l’acquisition de 

deux parcelles numérotées AV116 et AV117, situées en partie en zone AU0 et en partie en 

zone N, dans le but de permettre la création d’une voie verte en direction du collège de 

Seysses, destinée à permettre principalement le déplacement des piétons et cyclistes avec 
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une plus grande sécurité. Pourquoi ce projet de voie verte ne figure-t-il pas dans cette 

modification de PLU et sur les pièces graphiques ? 

Réponse de la Commune : Si l’acquisition foncière est réalisée à l’amiable, il n’est pas 

nécessaire de réserver un emplacement dans le PLU. Il n’est pas nécessaire de modifier 

le PLU pour la mise en œuvre de ce projet. 

7/ CONTINUITES ECOLOGIQUES DU SCOT 

Madame Alexandrian demande quelles sont les conséquences du zonage SCOT sur les terrains 

concernés par les continuités écologiques majeures du SCOT. 

Réponse de la Commune : La prescription n°9 du DOO du SCoT précise que les PLU 

doivent garantir la continuité du tracé des corridors écologiques (bande de 50 mètres 

de large inconstructible).                                

 

Fait à Toulouse, le 21/10/2022                                                                                   Adina Blanchet 

                                                                                                                          Commissaire enquêtrice
  

 


